ACCORD DE FINANCEMENT (n°  )

Partenariat nord-américain pour l’action communautaire en environnement

ENTRE :
La Commission de coopération environnementale, organisme international créé en vertu de l'Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l'environnement (ANACDE) et dont le siège est à Montréal, province de Québec, Canada, agissant et représentée aux fins des présentes par Evan Lloyd, directeur exécutif, autorisé aux fins des présentes tel qu’il le déclare,


(la « Commission »);

ET :
[Organisation responsable du projet], société constituée en vertu des lois du [pays de l’organisation], dont le siège social et principal lieu d’affaires est situé à [adresse de l’organisation] agissant et représentée aux fins des présentes par [nom et titre de la personne responsable] autorisé(e) aux fins des présentes tel qu’il(elle) le déclare, 


(le « Responsable du projet »)


(collectivement appelés les « Parties »).

PRÉAMBULE

ATTENDU que le Responsable du projet intitulé [titre du projet] et décrit dans la proposition ci-jointe (Annexe A) a convenu d’exécuter ledit projet et que la Commission a convenu de le financer; 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :
1.
DÉFINITIONS

Sauf si le contexte l’exige autrement, les termes qui suivent ont, dans le présent accord, le sens donné ci-dessous :

« Lois applicables » désigne les lois et tout autre instrument ayant force de loi dans le pays où les Activités doivent être exécutées, de même que les modifications qui peuvent leur être apportées à l’occasion;

« Accord » désigne le présent accord conclu entre la Commission et le Responsable du projet, y compris les annexes A et B, ainsi que les sous-annexes B.1 et B.2, qui font partie de l’annexe B;

« Date d’entrée en vigueur » désigne la date à laquelle le présent accord entre en vigueur aux termes du paragraphe 4.1;

« Personnel » désigne les personnes qui sont engagées par le Responsable du projet ou par un Sous-traitant à titre d'employés et qui sont affectées à l’exécution de la totalité ou d'une partie des Activités;

« Projet » désigne le projet que le Responsable du projet est censé exécuter conformément à la proposition décrite à l’annexe A;
« Activités » désigne les travaux devant être exécutés par le Responsable du projet en vertu du présent Accord et dans le cadre du Projet, et cela comprend les rapports que le Responsable du projet doit établir, le tout tel que décrit aux annexes A et B;

« Sous-traitant » désigne une entité à laquelle le Responsable du projet confie en sous-traitance l’exécution de toute partie des activités prévues aux présentes.

2. 
OBLIGATIONS DU RESPONSABLE DU PROJET

2.1
Activités

Le Responsable du projet doit exécuter les Activités du Projet en conformité avec la proposition approuvée (Annexe A) quant à l’objet, à la nature, à la portée, au lieu, au budget et au calendrier d’exécution desdites Activités.

2.2
Rapports

Le Responsable du projet doit remettre à la Commission les rapports et documents prescrits à l'annexe B, dans la langue et selon la forme, le nombre d’exemplaires et les délais qui y sont stipulés.

2.3
Lois régissant les Activités

Le Responsable du projet doit exécuter les Activités en se conformant aux Lois applicables et aux us et coutumes locaux pertinents, et prendre toutes les mesures possibles pour s'assurer que les Sous-traitants, ainsi que le Personnel et les mandataires du Responsable du projet et de tout Sous-traitant, s'y conforment également.

2.4
Responsabilité
La Commission n’est aucunement responsable des frais, dettes, amendes, pertes, dommages, blessures, décès, dépenses, actions, poursuites, demandes, coûts et réclamations, y compris, sans restreindre la généralité de ce qui précède, les honoraires et frais juridiques encourus par le Responsable du projet durant l’exécution de celui-ci, et le Responsable du projet s’engage à indemniser la Commission le cas échéant.

2.5
Comptabilité et vérification des comptes

Le Responsable du projet doit : i) tenir, en rapport avec les Activités, des comptes et registres précis et systématiques, clairs et détaillés, indiquant les frais facturés ainsi que le mode de facturation, et ce, conformément aux principes comptables reconnus à l'échelle nationale; et ii) permettre à la Commission ou à son représentant désigné, à intervalles périodiques et jusqu’à un (1) an après l'expiration ou la résiliation du présent Accord, d'inspecter ces comptes et registres et d'en faire des copies, ainsi que de les faire vérifier par des vérificateurs nommés par la Commission.

2.6
Propriété intellectuelle


Tous les plans, dessins, photographies, devis, schémas, rapports, données électroniques et autres documents, ainsi que tous les renseignements techniques, inventions, méthodes et procédés élaborés, conçus ou mis au point par le Responsable du projet en lien avec celui-ci demeurent la propriété de ce dernier. La Commission se réserve le droit d’utiliser le sommaire du Projet, ainsi que les coordonnées du Responsable du projet (façon de le contacter), à des fins de diffusion publique.
2.7
Publications

Dans les publications ou tout document découlant du Projet, le Responsable du projet doit souligner le soutien financier apporté au projet par la Commission, et inclure la mention suivante :

« Ce travail a été exécuté grâce à une subvention de la Commission de coopération environnementale. »

Le Responsable du projet doit également faire parvenir à la Commission deux exemplaires de tous les documents sur papier et un exemplaire de tous les documents audiovisuels.

2.8
Équipement et fournitures

a) En règle générale, le Responsable du projet peut utiliser les fonds mis à sa disposition par la Commission pour acheter uniquement l’équipement ou le matériel (incluant les fournitures) qui sont précisés à l’annexe A du présent Accord, et sont nécessaires pour entreprendre les Activités énoncées dans cette même annexe.

b) Si le Responsable du projet détermine qu’il doit acheter de l’équipement ou du matériel qui n’est pas décrit au point a), il doit au préalable consulter la Commission et obtenir son approbation écrite avant de pouvoir procéder à l’achat.

c) Le Responsable du projet doit conserver les reçus originaux relatifs à l’équipement ou au matériel acheté avec les fonds fournis par la Commission en vertu du présent Accord, et doit remettre ces reçus à la Commission si elle les lui demande, et conformément aux Lignes directrices relatives à l’établissement de rapports, incluses dans ledit Accord.

2.9
Assurances (pour les accords de financement de 100 000 $ et plus)

Le Responsable du projet doit : i) souscrire et maintenir en vigueur, à ses frais (et, s’il y a lieu, faire en sorte que les Sous-traitants le fassent également, à leur frais) mais selon des modalités jugées satisfaisantes par la Commission, des assurances responsabilité comprenant les couvertures stipulées ci-dessous; ii) à la demande de la Commission, fournir la preuve que de telles assurances ont été souscrites et sont en vigueur, et que les primes exigibles ont été versées :

a) une assurance de la responsabilité civile automobile d'au moins deux millions de dollars (2 000 000 $) à l'égard des véhicules automobiles utilisés par le Responsable du projet, les Sous-traitants ou leur Personnel respectif;

b) une assurance de la responsabilité civile vis-à-vis des tiers d'au moins deux millions de dollars (2 000 000 $);

c) une assurance de la responsabilité civile professionnelle d'au moins deux millions de dollars (2 000 000 $);

d) une assurance responsabilité de l'employeur et contre les accidents du travail à l'égard du Personnel du Responsable du projet et des Sous-traitants, conformément aux dispositions pertinentes des Lois applicables, ainsi que, à l’égard de ce Personnel, une assurance-vie, une assurance-maladie, une assurance contre les accidents, une assurance voyage et toute autre assurance que la Commission pourrait raisonnablement exiger à l'égard du personnel en question;

e)
une assurance comportant une couverture minimale égale à la valeur à neuf contre la perte ou l'endommagement des biens suivants : i) le matériel acheté en totalité ou en partie au moyen de fonds fournis aux termes du présent Accord; ii) les biens du Responsable du projet utilisés dans le cadre de la mise en œuvre des Activités; iii) tout document rédigé par le Responsable du projet dans le cadre de la prestation des services.

Les polices d’assurance décrites aux alinéas a), b), c) et d) doivent nommer la Commission comme assurée additionnelle. Les polices décrites aux alinéas a), b) et c) doivent contenir une clause de recours entre co-assurés.

3.
PAIEMENTS

3.1
Généralités

En contrepartie des Activités que le Responsable du projet exécutera en vertu du présent Accord, la Commission sera tenue de lui verser les sommes prévues au présent article de la manière prescrite.

3.2
Maximum

Les paiements effectués aux termes du présent Accord ne doivent pas excéder un montant maximal de [montant octroyé].

3.3
Devise

Tous les paiements prévus par le présent Accord doivent être effectués en dollars canadiens.

3.4
Évaluation des devises

Chaque fois qu'il est nécessaire de convertir une somme dans une autre devise aux fins du présent Accord, la conversion doit se faire en fonction du taux de change en vigueur au moment et à l’endroit où la Commission effectue le paiement.

3.5
Mode de paiement

Les paiements doivent s’effectuer conformément au calendrier de paiements exposé à l’annexe B. Le premier paiement sera consécutif à la signature du présent Accord, tandis que les suivants seront versés sur réception des rapports prescrits. Le dernier paiement ne sera effectué qu’après que le rapport final et l’état définitif des recettes et des dépenses, désignés comme tel, auront été déposés par le Responsable du projet et que la Commission les aura considérés comme satisfaisants.
3.6
Fonds non utilisés


À la date d’expiration du présent Accord, le Responsable du projet devra restituer immédiatement à la Commission tous les fonds non utilisés qu’il aura reçus aux termes dudit Accord. Si la Commission constate que des fonds qu’elle a alloués au Responsable du projet n’ont pas été utilisés conformément au présent Accord, elle l’en avisera et celui-ci devra rembourser sans délai le montant établi par la Commission. Si des fonds non utilisés doivent être remboursés à la Commission, un montant équivalant à ces fonds pourrait être retenu sur tout paiement que la Commission doit verser au Responsable du projet.

4.
DURÉE ET RÉSILIATION

4.1
Date d’entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle il est signé par les deux Parties.

4.2
Expiration

Sauf s'il est résilié aux termes du paragraphe 4.4, le présent Accord expire une fois que les Activités sont entièrement exécutées et que le dernier paiement est effectué, et ce, conformément aux dispositions des présentes.

4.3
Suspension

La Commission peut, au moyen d'un avis écrit au Responsable du projet, suspendre tous les paiements censés être faits à ce dernier s’il ne s’acquitte pas de l'une ou l'autre des obligations qui lui incombent aux termes du présent Accord, y compris : exécuter les Activités énumérées à l’annexe A; déposer des rapports en conformité avec les dispositions de l’annexe B; comptabiliser et permettre la vérification des comptes de la manière prescrite au paragraphe 2.5; s’assurer que les travaux sont exécutés conformément aux buts et aux objectifs de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE). L'avis de suspension doit : i) indiquer la nature du manquement; et ii) exiger que le Responsable du projet remédie audit défaut dans les dix (10) jours suivant la réception de l'avis.

4.4
Résiliation

La Commission peut résilier le présent Accord :

a) sur simple avis au Responsable du projet, si ce dernier ne remédie pas à un défaut d'exécution de ses obligations aux termes des présentes, comme le stipule un avis de suspension émis aux termes du paragraphe 4.3, dans les dix (10) jours suivant la réception dudit avis de suspension ou dans tout autre délai que la Commission peut avoir subséquemment approuvé par écrit;

b) sur simple avis au Responsable du projet, si ce dernier devient insolvable ou fait faillite, prend des arrangements avec ses créanciers pour alléger sa dette, se prévaut d'une loi visant la protection des débiteurs, ou encore est mis en liquidation ou sous séquestre, volontairement ou non.

Après la résiliation du présent Accord, toute somme non dépensée sera restituée à la Commission conformément au paragraphe 3.6.

4.5
Cessation des droits et obligations

Tous les droits et obligations des Parties en vertu des présentes prennent fin en cas de résiliation ou d'expiration du présent Accord.

5.
DIFFÉRENDS

S’il survient un différend, une controverse ou une réclamation en rapport avec le présent Accord, ou en rapport avec la violation, la résiliation ou l'invalidité du présent Accord, et à la condition que le directeur exécutif du Secrétariat de la Commission ait, au moyen d'un document distinct du présent Accord, expressément renoncé à l'immunité de la Commission à l'égard d'un tel litige, controverse ou réclamation, le litige, la controverse ou la réclamation en question est tranché, à l'exclusion de toute autre juridiction, par voie d'arbitrage, et ce, conformément au Règlement de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) en vigueur au moment de l'arbitrage. Ce dernier se déroulera en anglais devant un seul arbitre, à Montréal, province de Québec, Canada. Le secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage (CPA) de La Haye aura le pouvoir de nomination, et c’est le Bureau international de la CPA qui administrera le processus d’arbitrage. 

6.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6.1
Lois régissant l’Accord
Le présent Accord, ainsi que sa signification, son interprétation et le lien entre les Parties, sont régis par les lois de la province de Québec ainsi que par les lois du Canada qui s'y appliquent.

6.2
Avis

Les avis, demandes ou consentements exigés ou permis aux termes du présent Accord doivent être faits par écrit, et remis en mains propres ou expédiés par courrier recommandé ou par télécopieur à la Partie concernée, à l’une ou l’autre des adresses suivantes :

a) À la Commission :


Commission de coopération environnementale


393, rue Saint-Jacques Ouest



Bureau 200



Montréal (Québec)



H2Y 1N9 



Canada


À l’attention de :
Mme Karen Schmidt

Téléphone :
(52) (55) 5659-5021

Télécopieur :
(52) (55) 5659-5023

Courriel :
kschmidt@cec.org
b) Au Responsable du projet :


[Nom de l’organisation]


[Adresse du contact principal]


À l’attention de :
[Nom et titre du contact principal]


Téléphone :



Télécopieur :


Courriel :

Les avis sont réputés avoir été reçus lorsqu’ils sont remis en mains propres ou expédiés par courrier recommandé, et, dans le cas d'une télécopie, au moment où la transmission est confirmée. Une Partie peut changer d'adresse afin de recevoir des avis, mais à condition qu’elle en notifie l’autre Partie de la manière prescrite au présent paragraphe.

6.3
Intégralité de l’Accord
Le présent Accord comprend l’ensemble des engagements et dispositions convenus entre les Parties quant à l’objet dudit Accord. Aucun mandataire ou représentant de l'une ou l'autre Partie n'est autorisé à faire des déclarations ou des promesses, ou à conclure des ententes qui ne figurent pas aux présentes, et les Parties ne sont pas liées par de telles déclarations, promesses ou ententes, ou ne pourront pas être tenues responsables.

6.4
Exonération

Par les présentes, le Responsable du projet exonère et décharge la Commission, ainsi que ses dirigeants et employés, de toutes les réclamations, obligations et créances associées à toute entente de financement de Projet, verbale ou écrite, conclue avant la Date d'entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci annule et remplace toute entente préalable de cette nature.

6.5
Modification

Les modalités du présent Accord, y compris la portée des Activités, ne peuvent être modifiées que par entente écrite entre les Parties.

6.6
Privilèges et immunités

Aucune disposition du présent Accord ne doit être interprétée comme constituant une renonciation, expresse ou implicite, à toute immunité à l'égard d'une poursuite, d’une procédure judiciaire ou d'une mesure d'exécution, ni à un privilège, à une dispense ou à toute autre immunité, dont la Commission jouit ou pourrait jouir en vertu d'une convention, d'une loi ou d'un décret applicable, qu’il soit international ou national. 

6.7
Cession et sous-traitance

Le Responsable du projet ne peut ni céder ses droits et obligations aux termes du présent Accord ni confier en sous-traitance l’exécution d'une partie des Activités sans le consentement préalable, écrit et discrétionnaire de la Commission. Aucune autorisation de cession ou de sous-traitance ne libère le Responsable du projet des obligations qui lui incombent aux termes du présent Accord ni n'impose quelque responsabilité que ce soit à la Commission envers un cessionnaire ou un Sous-traitant.

6.8
Délais fixés, condition essentielle

Le Responsable du projet est en défaut d'exécution d'une obligation qui lui incombe en vertu du présent Accord en cas de non-respect des délais fixés. 
6.9
Langue

Les Parties ont expressément exigé que la présente convention ainsi que toute communication par écrit, soient rédigées en français. The parties have expressly required that this Agreement, and all written communications be drafted in French.  Las Partes solicitaron expresamente que este Acuerdo y todas las comunicaciones efectuadas por escrito se redacten en francés.
EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé le présent Accord par l’entremise de leur représentant autorisé au lieu et à la date indiqués ci-dessous.



Commission de coopération



environnementale

__________________________

                         __________________________________________

Date


Evan Lloyd




Directeur exécutif

__________________________

Lieu



Responsable du projet

__________________________

                        _____________________________________

Date


[nom de la personne responsable]




[titre] 

__________________________

Lieu

Annexe A – Cadre de référence

A-1 – Description du projet

A-2 – Budget du projet (contribution de la CCE, en $ CAN)

Annexe B - Calendrier de paiements et de dépôt des rapports

Organisation : 

Titre du projet : 

Montant approuvé : [$ CAN])

Étapes clés :

	Date
	Exigence
	Montant à payer

($ CAN)

	
	Signature de l'Accord
	

	
	Rapport(s) d'étape
	

	
	Rapport final
	


Veuillez, dans la mesure du possible, présenter vos rapports par voie électronique en les transmettant à l’adresse de courriel suivante : <kschmidt@cec.org>. La présentation de ces rapports doit être conforme à celle prescrite par les Lignes directrices relatives à l’établissement de rapports (Annexe B.1). 

Veuillez également noter qu’il peut s’écouler un mois entre la réception d’un rapport et le prochain versement par la poste. 

Pour toute modification au calendrier de versements et d’établissement de rapports, prière d’entrer en communication avec la Commission.

Annexe B.1 - Lignes directrices relatives à l’établissement de rapports
Veuillez, dans la mesure du possible, présenter vos rapports par voie électronique en les transmettant à l’adresse de courriel suivante : <kschmidt@cec.org>, et conformément au calendrier d’établissement de rapports figurant à l’annexe B de l’Accord. Pour toute modification au calendrier de paiements et de dépôt des rapports, prière d’entrer en communication avec la Commission.

Tout rapport d’étape doit comprendre un exposé des faits et un état financier.

L’exposé des faits doit comporter au maximum quatre pages et rendre compte des éléments suivants relativement à la période visée : 

a) Les résultats positifs

b) Les défis

c) Les leçons tirées de l’expérience

d) Les prochaines étapes

e) Les résultats obtenus à la suite des Activités de surveillance et d’évaluation menées conformément au plan d’évaluation figurant dans votre proposition ou à celui convenu avec la Commission.

L’état financier, uniquement en ce qui a trait à la contribution de la Commission, doit rendre compte : du montant total des versements anticipés reçus au cours de la dernière période; des décaissements au cours de la même période (par poste budgétaire); du cumul des versements anticipés et des décaissements (depuis le début du projet); du montant total des décaissements envisagés au cours de la période suivante, en mentionnant, si nécessaire, les ajustements à apporter aux montants du calendrier de versements prévu à l’annexe B. Un modèle d’état financier est joint à l’annexe B.2.

Le rapport final doit comprendre une analyse succincte, une évaluation et un sommaire du projet, un état financier et des produits du projet, le cas échéant. 

L’analyse succincte ne devrait pas excéder deux pages et peut être rédigée de façon informelle. Elle devrait idéalement être rédigée au cours d’une réunion à bâtons rompus avec les participants au projet. Veuillez répondre aux questions qui suivent; si vous ne vous entendez pas sur l’événement le plus marquant, vous pouvez exprimer différentes opinions.

1) Quelle est la meilleure chose qui soit arrivée au cours du projet?

2) Quelle est la pire chose qui soit arrivée au cours du projet?

3) Quel est l’événement le plus inattendu qui se soit produit au cours du projet?

4) Qu’est-ce qui aurait pu être fait pour améliorer le degré d’efficacité du projet?

5) Qu’est-ce qui se produira au cours des cinq prochaines années à la suite de ce projet?

6) Avez-vous autre chose d’important à dire au sujet du projet?

L’évaluation du projet doit comporter trois pages au maximum et rendre compte des résultats des Activités de surveillance et d’évaluation entreprises conformément au plan d’évaluation figurant dans votre proposition ou à celui convenu avec la Commission.

Le sommaire du projet, qui sera rendu public, doit également comporter trois pages au maximum et comprendre deux parties : une description et une analyse. 

La partie I (Description) doit rendre compte du projet, de la même manière que le sommaire que vous avez joint à la proposition complète, et elle doit comprendre :

· Le nom des organisations participantes, ainsi que le ou les lieux où le projet a été exécuté (vous pouvez joindre une petite carte géographique). 

· Un paragraphe traçant un bref historique du projet ou énonçant la problématique étudiée (indiquez pour quelle raison le projet a été entrepris).

· Un paragraphe décrivant globalement le projet et énumérant les travaux accomplis.

· Un paragraphe exposant les résultats obtenus et le suivi (dont la liste des documents produits au cours du projet et la manière de se les procurer, les Activités de suivi et le nom de la personne-ressource pouvant donner de plus amples renseignements sur le projet).

La partie II (Analyse) doit résumer : 

· Les résultats positifs

· Les défis

· Les leçons tirées de l’expérience

· Ce qui se passera ensuite, c’est-à-dire ce que vous et les autres participants avez l’intention d’accomplir.

L’état financier, qui doit être établi de la manière indiquée précédemment, doit viser la dernière période de déclaration et comprendre le cumul des montants. Cet état doit aussi comporter le total des dépenses du projet, incluant la contribution de la Commission et celle d’autres sources (autant en espèces qu’en nature).

Il faut également joindre une copie de tous les documents rédigés au cours du projet. Lorsqu’il s’agit de livres ou d’autres publications, vous êtes prié d’en joindre deux exemplaires. Si un document a déjà été publié, vous êtes prié d’en indiquer le titre, d’en exposer succinctement le contenu, et d’indiquer son prix (le cas échéant) et la manière de le commander.

Annexe B.2 – Modèle d’état financier

NOM DU PROJET

PARTIE I : PÉRIODE DU (DATE) AU (DATE)

	
	Montants Actuels ($)
	Cumuls à ce jour ($)

	Montant du versement anticipé

reçu de la Commission 
	00 000,00
	00 000,00

	
	
	

	Dépenses
	
	

	Salaires et avantages sociaux
	00 000,00
	00 000,00

	Réunions
	00 000,00
	00 000,00

	Déplacements 
	00 000,00
	00 000,00

	Matériel et fournitures
	00 000,00
	00 000,00

	Consultants
	00 000,00
	00 000,00

	Communications/publications
	00 000,00
	00 000,00

	Frais d’administration
	00 000,00
	00 000,00

	
	
	

	Total des dépenses :
	00 000,00
	00 000,00

	
	
	

	Solde (cumul des versements reçus moins cumul des décaissements)
	
	00 000,00


PARTIE II : MONTANT TOTAL DES DÉCAISSEMENTS PRÉVUS DURANT LA PÉRIODE DU (DATE) AU (DATE)
	Dépenses 
	Prévisions ($)

	Salaires et avantages sociaux
	00 000,00

	Réunions 
	00 000,00

	Déplacements 
	00 000,00

	Matériel et fournitures 
	00 000,00

	Consultants
	00 000,00

	Communications/publications 
	00 000,00

	Frais d’administration
	00 000,00

	
	

	Total des décaissements prévus
	00 000,00

	
	


Remarques :

· Prière de mentionner si les montants de cet état financier sont exprimés en devise canadienne, américaine ou mexicaine.

· Les postes budgétaires peuvent varier afin de tenir compte de ceux que comportait le budget du projet à l’origine.

· Il n’est pas nécessaire de joindre des reçus, mais il faut quand même les conserver aux fins de vérification éventuelle.
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